


Deuxième exemple : élu, le candidat Macron revient sur sa promesse de campagne électorale de dédoubler les 
CP et les CE1 de REP et de REP+. En effet, les 12 500 postes qu’il faudrait dédier à la mesure… n’existent pas. 
Seuls, en cette rentrée, seront dédoublés les CP en REP+ grâce à la préemption de13 maîtres supplémentaires 
(sur 15 écoles concernées), de 9 postes alloués à la scolarisation des moins de trois ans auxquels il faudra ajou-
ter encore 4 postes dédiés au département. Ce détournement de moyens balaie d’un revers de manche le gigan-
tesque travail d’équipe initié par les enseignants dans ces écoles de la pauvreté. Pis encore, il renvoie chacun 
dans sa classe, ignorant la richesse des regards et pratiques croisés. Le SNUipp-FSU milite depuis toujours pour 
une réduction des effectifs dans les classes, facteur important de la réussite scolaire. Mais la réduction d’effectif 
doit concerner TOUTES les classes, car c’est toute l’éducation qui est prioritaire.

Pour ce qui concerne le premier degré, nous terminerons par un mot sur les rythmes scolaires. Selon une en-
quête de l'Association des maires de France (AMF), une majorité d’écoles publiques reviendra à la semaine de 
quatre jours à la rentrée prochaine. Pour mémoire, les écoles privées avaient fait le choix de ne rien changer en 
2013 malgré le décret Peillon. Selon l’enquête, les principaux motifs avancés pour le retour aux quatre jours sont 
liés "aux demandes des acteurs" : parents (83%), et enseignants (71%). 
Les conseils d’école de l’Eurométropole et de la couronne se tiennent ou se sont déjà tenus. Dans ces instances, 
les participants, très majoritairement, ont voté pour revenir à la semaine de quatre jours dès la rentrée 2018. Il 
est fort regrettable, pour ne pas dire plus, que le formulaire de la DSDEN n’ait pas été communiqué aux direc-
trices et directeurs AVANT la réunion de ces instances. Il serait pourtant souhaitable, pour toutes les parties 
concernées, d’éviter la répétition des imbroglios du CDEN de juillet. En outre, la définition des horaires des 
écoles revenant à la mairie, cette clause ne nous semble pas être nécessaire.

La FSU s'est mobilisée avec toutes les autres organisations syndicales de la Fonction Publique le 10 octobre 
pour combattre les politiques libérales à l'oeuvre et tenter d'imposer d'autres orientations. La FSU continuera de 
lutter pour un juste partage des richesses et un investissement dans le Service Public d'Education à la hauteur 
des besoins.
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